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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 1931/69 DE LA COMMISSION
du 1er octobre 1969

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

et aux cours de ce jour dont la Commission a eu
connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à l'an­
nexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2),
et notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 1592/69 (3) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1592/69 aux prix d'offre

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b), et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 2 octobre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 1er octobre 1969 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(i ) JO n° 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO n° L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
(») TO n° L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 1er octobre 1969, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03

10.04
10.05 .A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B

11.02 Ala) 1

LI .02 A I a) 2

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho et dari
Autres céréales
Farines de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

56,33
53,68 (V)
43,08
50,29
41,35

38,49 (2 )
38,49
20,28
44,78
33,68
0

53,80
70,70

93,73

57,90

0) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 U.C. /t.

( 2) Au plus 4 % de la valeur en douane .

RÈGLEMENT (CEE) N° 1936/69 DE LA COMMISSION
du 1er octobre 1969

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

considérant qu'en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant
aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 5,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1593 /69 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de

i 1 ) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO no L 179 du 21 . 7 . 1969 , p. 13 .
(3 ) JO no L 203 du 13 . 8 . 1969 , p. 3 .



2. 10. 69 Journal officiel des Communautés européennes N° L 248/3

céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 2 octobre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 1er octobre 1969.
Par la Commission

J. DENIAU
Membre de la Commission

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 1er octobre 1969, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales (U.C. 1 tonne ,

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
10

1er term.
11

26 term.
12

3e term.
1

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Non dénommés

0

0
0
0
0
0

0
0
0
0

0

0
0

0
0
0

1,10

1,10
3,15
0

1,50
0

0

0
0
0
0

1,10

1,10
3,15
0

1,50
0

0
0
0
0
0

1,15

1,15
0
0

1,20
0

B. Malt (U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
10

1er term .
11

2e term.
12

3e term.
1

4e term.

2

11.07
AT (a)
11.07

A I (b )

11.07
A II (a)

11.07
A II (b)

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1937/69 DE LA COMMISSION
du 1er octobre 1969

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 1886/69 (3 ) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour et compte
tenu de l'évolution prévisible du marché pour le blé

tendre, il est nécessaire de modifier le correctif appli­
cable à la restitution pour les céréales, actuellement
en vigueur,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 2 octobre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 1 er octobre 1969 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(») JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2) JO n° L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
(8 ) JO n° L 242 du 26. 9 . 1969, p. 4 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 1er octobre 1969, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
10

1er term.
11

2e term.
12

3e term.
1

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs

Graines de sorgho et dari
Millet

0

0
0
0
0
0

0
0

0

0

0
o
0
0
0
0

0

0
0
0
0
0

0
0

0

0
0
0
0
0

0
0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1938/69 DE LA COMMISSION
du 1er octobre 1969

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

ment conduit à modifier les prélèvements actuelle
ment en vigueur comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement.

1 A COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à l' im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1595/69 (8 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 1595/69
aux données dont la Commission dispose actuelle

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut de
la qualité type et le sucre blanc, fixés comme indi­
qué à l' annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 2 octobre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles , le 1 er octobre 1969 .
Par la Commission **\

J. DENIAU

Membre de la Commission

(!) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 179 du 21 . 7. 1969 , p. 13 .
( 3 ) JO no L 203 du 13 . 8 . 1969 , p. 6 .

ANNEXE

(U.C 1 100 kg ,

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne , à l'état solide

A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

! sucre blanc

II . sucre brut

18,87
14,98 (*)

18,87
14,98 (!)

(M Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 •/». Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 •/». le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE1,) o * 837/68
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1939/69 DE LA COMMISSION
du 1er octobre 1969

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre H , modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ), et
notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que le prélèvement applicable à l'im­
portation de mélasse a été fixé par le règlement
(CEE) n° 1605/69 (3 ) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1605/69 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le prélèvement actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement visé à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 2 octobre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 1er octobre 1969 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

ANNEXE

(U.C. / 100 kg)

Numéro
Ju tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.03 Mélasse, même décolorée 0,39

(!) JO no 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
H JO no L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
(8 ) JO n° L 205 du 14. 8 . 1969, p. 19.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1940/69 DE LA COMMISSION
du 1er octobre 1969

fixant les restitutions à l'exportation pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ),
et notamment son article 17 paragraphe 2 dernier
alinéa première phrase,
considérant qu'en vertu de l'article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à l'ar­
ticle 1er paragraphe 1 sous a) dudit règlement et les
prix de ces produits dans la Communauté peut être
couverte par une restitution à l'exportation ;

considérant qu'aux termes du règlement (CEE) n°
766/68 du Conseil, du 18 juin 1968, établissant les
règles générales concernant l'octroi des restitutions
à l'exportation de sucre (8 ), modifié par le règlement
(CEE) n° 729/69 (4), les restitutions pour les
sucres blanc et brut non dénaturés et exportés en
l'état, doivent être fixées compte tenu de la situa­
tion sur le marché communautaire et sur le mar­
ché mondial du sucre et notamment des éléments de
prix et de coûts visés à l'article 3 dudit règlement ;
que conformément au même texte, il y a lieu de te­
nir compte également de l'aspect économique des
exportations envisagées ;

considérant que, pour le sucre brut, la restitution doit
être fixée pour la qualité type ; que celle-ci est définie
à l'article 1er du règlement (CEE) n° 431/68 du Con­
seil , du 9 avril 1968, déterminant la qualité type
pour le sucre brut et le lieu de passage en frontière
de la Communauté pour le calcul des prix caf
dans le secteur du sucre (5 ) ; que cette restitution ne
peut, en vertu de l'article 5 paragraphe 2 du rè­
glement (CEE) n° 766/68 dépasser 92 % de la resti­
tution fixée pour la même période pour le sucre
blanc ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peu­
vent rendre nécessaire la différenciation de la resti­
tution pour le sucre suivant sa destination ;
considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (6), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la déva­
luation du franc français ; qu'aux termes de l'article
7 de ce règlement dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise
en considération ;
considérant que, dans des cas particuliers, le mon­
tant de la restitution peut être fixé par des actes de
nature différente ;
considérant que la restitution doit être fixée toutes
les deux semaines ; qu'elle peut être modifiée dans
l'intervalle ;
considérant que l'application de ces règles à la si­
tuation actuelle des marchés dans le secteur du sucre,
et notamment aux cours ou prix du sucre dans la
Communauté et sur le marché mondial, conduit à
fixer la restitution aux montants indiqués à l'an­
nexe ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous a) du règlement n°
1009/67/CEE, en l'état, et non dénaturés, sont fixées
comme indiqué à l'annexe du présent règlement.

Artici* 2

Le présent règlement entre en vigueur le 2 octobre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments üt directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 1er octobre 1969.
Far la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(«) JO n° L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .(*) JO n® 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
(l) JO n° L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
(») JO n° L 143 du 25. 6. 1968, p. 6.
(«) JO n* L 96 du 23. 4. 1969, p. 1 .
(*) JO n° L 89 du 10. 4. 1968, p. 3.



N° L 248 /8 Journal officiel des Communautés européennes 2 . 10 . 69

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 1er octobre 1969, fixant les restitutions à l'exportation
pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

(U.C. par 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Montant
de la restitution

17.01 Sucres de betterave et de canne à l'état solide :

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut :

(a ) sucres candis
(b) autres sucres bruts

13,50

12,42 (*)
OH

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brui
exporté s'écarte de 92 % , le montant de la restitution applicable est calculé conformément aux dispositions de
l'article 5 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 766/68 .
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REGLEMENT (CEE) N° 1941/69 DE LA COMMISSION
du 1er octobre 1969

fixant des montants supplémentaires pour les œufs en coquille

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 122/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des œufs ( 1 ), modifié par le
règlement (CEE) n° 830/68 (2 ), et notamment son
article 8 paragraphe 4,
considérant que, dans le cas où, pour un produit, le
prix d'offre franco frontière, ci-après dénommé « prix
d'offre », tombe en dessous du prix d'écluse, le pré­
lèvement applicable à ce produit doit être augmenté
d'un montant supplémentaire égal à la différence
entre le prix d'écluse et le prix d'offre, déterminé
conformément aux dispositions de l'article 1er du
règlement n° 163/67/CEE de la Commission, du
26 juin 1967, relatif à la fixation du montant sup­
plémentaire pour les importations de produits avi­
coles en provenance des pays tiers (8 ) ;
considérant que le prix d'offre doit être établi pour
toutes les importations en provenance de tous les
pays tiers ; que, toutefois, si les exportations d'un
ou de plusieurs pays tiers s'effectuent à des prix
anormalement bas, inférieurs aux prix pratiqués
par les autres pays tiers, un second prix d'offre doit
être établi pour les exportations de ces autres pays ;
considérant que, en vertu des règlements nos 54/65/
CEE (4), 87/66/CEE (5), 183/66/CEE (6 ) et 765/67/
CEE (7 ), les prélèvements à l'importation d'œufs en

coquille de volaille de basse-cour, originaires et en
provenance de Pologne, de Finlande, de la répu­
blique d'Afrique du Sud ou de l'Australie ne sont
pas augmentés d'un montant supplémentaire ;

considérant qu'il résulte du contrôle régulier des
données sur lesquelles est basée la constatation des
prix d'offre moyens des produits visés à l'article 1er
paragraphe 1 sous a) du règlement n° 122/67/CEE,
qu'il s'impose de fixer, pour les importations dési­
gnées dans l'annexe ci-après, des montants supplé­
mentaires correspondant aux chiffres indiqués dans
ladite annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
de la viande de volaille et des œufs ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les montants supplémentaires prévus à l'article 8 du
règlement n° 122/67/CEE sont fixés dans l'annexe ci­
après pour les produits visés à l'article 1er paragra­
phe 1 dudit règlement et cités dans ladite annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 1er octobre 1969 .
Par la Commission

Le président
lean REY

(») JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2293/67 .
H JO no L 151 du 30. 6. 1968 , p. 23 .
( 3 ) JO no 129 du 28 . 6. 1967, p. 2577/67.
(4 ) JO n° 59 du 8. 4 . 1965 , p. 848/65 .
(5 ) fO n° 120 du 2. 7. 1966, p. 2229/66.
(•) JO n° 211 du 19 . 11 . 1966, p. 3602/66.
C) JO n° 260 du 27. 10. 1967, p. 24.
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ANNEXE

Montants supplémentaires applicables à certains produits cités à l'article 1er paragraphe 1
sous a) du règlement n° 122/67/CEE

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
supplémentaire
U.C. /kg

Désignation des importations

04.05 Œufs d'oiseaux et jaunes d'œufs, frais, séchés ou
autrement conservés, sucrés ou non :
A. Œufs en coquille, frais ou conservés :

I. Œufs de volaille de basse-cour :

b) autres (que les œufs à couver) 0,1250

0,0750

origine : Espagne

autres importations H

(!) A l'exception des produits originaires et en provenance de Pologne , de Finlande , de la république d'Afrique du Sud ou d'Australie .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1942/69 DE LA COMMISSION
du 1er octobre 1969

fixant des montants supplémentaires pour l'ovoalbumine et la lactoalbumine

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu Te traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 170/67/CEE du Conseil, du 27
juin 1967 (*), concernant le régime commun d'échan­
ges pour l'ovoalbumine et la lactoalbumine et abro­
geant le règlement n° 48/67/CEE, et notamment son
article 5 paragraphe 5,

considérant que dans le cas où, pour un produit,
le prix d'offre franco frontière, ci-après dénommé
« prix d'offre », tombe en dessous du prix d'écluse,
le prélèvement applicable à ce produit doit être aug­
menté d'un montant supplémentaire égal à la diffé­
rence entre le prix d'écluse et le prix d'offre, déter­
miné conformément aux dispositions de l'article 1er
du règlement n° 163/67/CEE de la Commission, du
26 juin 1967, relatif à la fixation du montant sup­
plémentaire pour les importations de produits avi­
coles en provenance des pays tiers ( 2 ) ; que cet article
1er est applicable au titre de l'article 2 du règle­
ment n° 201/67/CEE de la Commission, du 28 juin
1967 (3), relatif aux modalités d'application du règle­
ment n° 170/67/CEE concernant le régime com­
mun d'échanges pour l'ovoalbumine et la lactoalbu­
mine et abrogeant le règlement n° 48/67/CEE ;

considérant que le prix d'offre doit être établi pour
toutes les importations en provenance de tous les
pays tiers ; que, toutefois, si les exportations d'un
ou de plusieurs pays tiers s'effectuent à des prix

anormalement bas, inférieurs aux prix pratiques par
les autres pays tiers, un second prix d'offre doit
être établi pour les exportations de ces autres pays ;
considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
(CEE) n° 990/69 (4), les impositions à l'importation
d'ovoalbumine et de lactoalbumine, originaires et en
provenance d'Autriche, ne sont pas augmentées d'un
montant supplémentaire ;

considérant qu'il résulte du contrôle régulier des
données sur lesquelles est basée la constatation des
prix d'offre moyens des produits visés à l'article 1er
du règlement n° 170/67/CEE, qu'il s'impose de fixer,
pour les importations désignées dans l'annexe ci-
après, des montants supplémentaires correspondant
aux chiffres indiqués dans ladite annexe ;
considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
de la viande de volaille et des œufs,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les montants supplémentaires prévus à l'article 5 du
règlement n° 170/67/CEE sont fixés dans l'annexe
ci-après pour les produits visés à l'article 1er dudit
règlement et cités dans ladite annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 1 er octobre 1969 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

(4) JO n° L 130 du 31 . 5 . 1969, p. 4 .( J ) JO n° 130 du 28 . 6 . 1967, p. 2596/67.
( 8 ) JO n° 129 du 28 . 6 . 1967, p. 2577/67.
( 3 ) JO n° 134 du 30 . 6 . 1967, p. 2836/67 .

ANNEXE

Montants supplémentaires applicables à l'ovoalbumine

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation de la marchandise

Montant
supplémentaire
U.C./kg

Désignation des importations

ex 35.02

ex A II Albumines

autres (qu'impropres ou rendues impropres à l'alimen­
tation humaine)
a) Ovoalbumine et lactoalbumine :
2 , autres (que séchées) 0,0750 toutes importations i1 )

(*) A l'exception des produits originaires et en provenance d'Autriche .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1943/69 DE LA COMMISSION
du 1er octobre 1969

fixant des montants supplémentaires pour les volailles abattues

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 123/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur de la viande de volaille (*), et
notamment son article 8 paragraphe 4,

considérant que, dans le cas où, pour un produit,
le prix d'offre franco frontière, ci-après dénommé
« prix d'offre », tombe en dessous du prix d'écluse,
le prélèvement applicable à ce produit doit être
augmenté d'un montant supplémentaire égal à la
différence entre le prix d'écluse et le prix d'offre,
déterminé conformément aux dispositions de l'arti­
cle 1 er du règlement n° 163/67/CEE de la Commis­
sion, du 26 juin 1967, relatif à la fixation du mon­
tant supplémentaire pour les importations de produits
avicoles en provenance des pays tiers ( 2 ) ;

considérant que le prix d'offre doit être établi pour
toutes les importations en provenance de tous les
pays tiers ; que, toutefois, si les exportations d'un
ou de plusieurs pays tiers s'effectuent à des prix anor­
malement bas , inférieurs aux prix pratiqués par les
autres pays tiers, un second prix d'offre doit être
établi pour les exportations de ces autres pays ;

considérant qu'en vertu du règlement (CEE) n° 565/
68 (8 ), les prélèvements à l'importation de coqs ,
poules et poulets, canards et oies, abattus, origi­
naires et en provenance de Pologne, ne sont pas
augmentés d'un montant supplémentaire ;

considérant qu'il résulte du contrôle régulier des
données sur lesquelles est basée la constatation des
prix d'offre moyens des volailles abattues, ainsi que
des demis ou quarts de volailles, qu'il s'impose de
fixer, pour les importations désignées dans l'annexe
ci-après, des montants supplémentaires correspon­
dants aux chiffres indiqués dans ladite annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
de la viande de volaille et des œufs,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les montants supplémentaires prévus à l'article 8 du
règlement n° 123/67/CEE sont fixés dans l'annexe
ci-après pour les produits visés à l'article 1er para­
graphe 1 dudit règlement et cités dans ladite annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 1er octobre 1969 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

(») JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2301 /67 .
(') JO n° 129 du 28 - 6 . 1967, p. 2577/67 .

(») JO n° L 107 du 8 . 5 . 1968 , p. 7 .
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ANNEXE

Montants supplémentaires applicables aux volailles abattues, ainsi qu'aux demis ou quarts
de volailles

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises
Montant

supplémentaire
U.C. /kg

Désignation des importations

02.02 Volailles mortes de basse-cour et leurs abats comesti­
bles (à l'exclusion des foies), frais, réfrigérés ou
congelés :

A. Volailles non découpées :

I. Coqs, poules et poulets :
a ) présentés plumés, sans boyaux, avec la tête
et les pattes, dénommés « poulets 83 % »

b) présentés plumés, vidés, sans la tête ni les
pattes, mais avec le cœur, le foie et le gésier,
dénommés « poulets 70 % »

c) présentés plumés, vidés, sans la tête ni les
pattes, et sans le cœur, le foie et le gésier,
dénommés « poulets 65 % »

II . Canards :

b ) présentés plumés, vidés, sans la tête ni les
pattes, avec ou sans le cœur, le foie et le
gésier, dénommés « canards 70 % »

V. Pintades

B. Parties de volailles (autres que les abats) :

II . non désossées :

a) Demis ou quarts :
1 , de coqs, poules et poulets
2, de canards

5 , de pintades

toutes importations (')

toutes importations (*)

toutes importations (1 )

toutes importations

Origine : Hongrie ou Tchécoslo
vaquie

toutes importations
toutes importations
Origine : Hongrie ou Tchécoslo­
vaquie

0,0500

0,0500

0,0500

0,0375
0,1250

0,0500

0,0375

0,1250

(') A l'exclusion des produits originaires et en provenance de Pologne .
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REGLEMENT (CEE) N° 1944/69 DE LA COMMISSION
du 30 septembre 1969

fixant les taux des restitutions applicables, à compter du 1er octobre 1969, au sucre
et à la mélasse exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II

du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans île secteur du sucre ( 1 ), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2),
et notamment son article 17 paragraphe 2 sixième
alinéa première phrase,

considérant que, conformément à l'article 17 para­
graphe 1 du règlement n° 1009/67/CEE, la différence
entre îles cours ou les prix sur le marché mondial
pour les produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous
a) et c) de ce règlement et les prix dans la Commu­
nauté peut être couverte par une restitution à l'expor­
tation; que le règlement (CEE) n° 204/69 du Conseil,
du 28 janvier 1969, établissant, pour certains pro­
duits agricoles exportés sous forane de marchandises
ne relevant pas de l' annexe II du traité, les règles
générales relatives à l'octroi des restitutions à l'expor­
tation et les critères de fixation de leur montant (3),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1840/69 (4 ), a spécifié ceux de ces produits pour les­
quels il y a lieu de fixer un taux de restitution appli­
cable lors de leur exportation sous forme de mar­
chandises reprises à l'annexe du règlement n° 1009/
67/CEE ;

considérant que, conformément à d' article 4 para­
graphe 1 premier alinéa du règlement (CEE) n°
204/69 , le taux de la restitution par 100 kg de cha­
cun des produits de base considérés doit être fixé
pour chaque mois ;
considérant que, conformément au paragraphe 2 de
ce même article, il y a lieu , pour la détermination
de ce taux, de tenir compte notamment :

a ) d'une part, des coûts moyens d'approvisionne­
ment en produits de base considérés des indus­
tries transformatrices sur le marché de la Com­
munauté et, d'autre part, des prix pratiqués sur
le marché mondial ;

b ) du niveau des restitutions applicables à l'expor­
tation des produits agricoles transformés relevant

de l'annexe II du traité dont les conditions de
fabrication sont comparables ;

c) de ila nécessité d'assurer des conditions égales de
concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent
des produits de pays tiers sous le régime du trafic
de perfectionnement actif ;

considérant que l'article 4 paragraphe 3 du règle­
ment (CEE) n° 204/69 prévoit que, pour la fixation
du taux de la restitution, il doit être tenu compte, le
cas échéant, des restitutions à la production, des
aides ou des autres mesures d'effet équivalent qui
sont applicables dans tous les États membres, con­
formément aux dispositions du règlement portant
organisation commune des marchés dans île secteur
considéré en ce qui concerne les produits de base
repris à l'annexe A dudit règlement, ou les produits
qui y sont assimilés ; qu'une restitution à la produc­
tion est accordée pour le sucre blanc ou le sucre
brut dans les conditions prévues au règlement (CEE)
n° 765/68 du Conseil, du 18 juin 1968, établissant
les règles générales applicables à la restitution à la
production ipour le sucre utilisé dans l' industrie
chimique (5) ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les taux des restitutions applicables, à compter du
1er octobre 1969, aux produits de base figurant à
l'annexe A du règlement (CEE) n° 204/69 visés à
l' article 1er paragraphe 1 du règlement n° 1009/67/
CEE, exportés sous forme de marchandises reprises
à l'annexe du règlement n° 1009/67/CEE, sont fixés
comme indiqué aux annexes .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1969 .

(») JO n° 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
H jO n° L 179 du 21 . 7 . 1969 , p. 13 .
i s ) JO n° L 29 du 5 . 2. 1969, p. 1 .
(*) JO n° L 236 du 19 . 9 . 1969, p. 5 . (5 ) JO n° L 143 du 25 . 6. 1968, D. 1 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 30 septembre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 septembre 1969, fixant les taux des restitutions appli­
cables, à compter du 1er octobre 1969, aux sucres de betterave et de canne, à l'état solide,

et aux mélasses, même décolorées, exportés sous forme de marchandises ci-après
TABLEAU I

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

29.04

29.16

29.35

29.43

38.19

Alcools acycliques et leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés,
nitrosés :

C. Polyalcools :
II. Mannitol

III. Sorbitol :

a ) en solution aqueuse :
2 , autres :
— obtenu à partir de saccharose

b ) autres :
2 , autres

Acides-alcools, acides-aldéhydes, acides-cétones, acides-phénols et
autres acides à fonctions oxygénées simples ou complexes, leurs
anhydrides, halogénures, peroxydes et peracides ; leurs dérivés halo­
génés, sulfonés, nitrés, nitrosés :
ex A I à VIII — Esters de sorbitol ou de mannitol

ex A VIII — Acide glycérique, acide glycolique, acide saccha­
ronique, acide isosaccharonique, acide heptasac­
charique, leurs sels et leurs esters

Composés hétérocycliques, y compris les acides nucléiques :
ex T. autres :

— Composés anhydriques de mannitol ou de sorbitol
(comme, par exemple, sorbitans) à l'exclusion du maltol
et de l'isomaltol

Sucres chimiquement purs, à l'exception du saccharose, du glucose
et du lactose ; éthers et esters de sucres et leurs sels , autres que les
produits des nos 29.39, 29.41 et 29.42 :
ex B. autres :

— Sorbose, ses sels et ses esters ; méthylglucosides

Produits chimiques et préparations des industries chimiques ou des
industries connexes (y compris celles consistant en mélanges de
produits naturels), non dénommés ni compris ailleurs ; produits
résiduaires des industries chimiques ou des industries connexes, non
dénommés ni compris ailleurs :
R. Liants pour noyaux de fonderie préparés à base de résines

synthétiques
ex T. autres :

— Produits de cracking du sorbitol

Taux des restitutions en U.C./100 kg : Sucre blanc :
Sucre brut :

Mélasses, même décolorées :

6,54
3,86
0
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TABLEAU II

N" du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

29.16 Acides-alcools , acides-aldéhydes , acides-cétones , acides-phénols et
autres acides à fonctions oxygénées simples ou complexes, leurs
anhydrides , halogénures, peroxydes et peracides ; leurs dérivés
halogénés, sulfonés , nitrés , nitrosés :
A , Acides-alcools :

IV. Acide citrique, ses sels et ses esters

Taux des restitutions en U.C./100 kg : Sucre blanc :
Sucre brut :

Mélasses, même décolorées :

1,71
0

0,33

TABLEAU III

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

29.15

29.16

29.44

Polyacides, leurs anhydrides, halogénures, peroxydes et peracides ;
leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés , nitrosés :

A. Polyacides acycliques :
ex V. autres :

— acide itaconique, ses sels et ses esters

Acides-alcools , acides-aldéhydes, acides-cétones, acides-phénols et
autres acides à fonctions oxygénées simples ou complexes, leurs
anhydrides , halogénures, peroxydes et peracides ; leurs dérivés halo­
génés, sulfonés, nitrés, nitrosés :
A. Acides-alcools :

I. Acide lactique, ses sels et ses esters

Antibiotiques :
A. Pénicillines

Taux des restitutions en U.C./100 kg : Sucre blanc :
Sucre brut :

Mélasses , même décolorées :

1,71
0

0
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TABLEAU IV

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

17.04

18.06

19.02

19:08

21.06

ex 21.07

22.02

22.06

22.09

Sucreries sans cacao :

B. Gommes à mâcher du genre « chewing gum »
C. Préparation dite « chocolat blanc »
D. non dénommées

Chocolat et autres préparations alimentaires contenant du cacao

Préparations pour l'alimentation des enfants ou pour usages diété­
tiques ou culinaires , à base de farines, amidons, fécules ou extraits
de malt, même additionnées de cacao dans une proportion inférieure
à 50 % en poids

Produits de la boulangerie fine, de la pâtisserie et de la biscuiterie ,
même additionnés de cacao en toutes proportions

Levures naturelles, vivantes ou mortes ; levures artificielles pré­
parées :
A. Levures naturelles vivantes :

II . Levures de panification

Préparations alimentaires non dénommées ni comprises ailleurs ,
contenant du sucre

Limonades, eaux gazeuses aromatisées (y compris les eaux minérales
ainsi traitées) et autres boissons non alcooliques , à l'exclusion des
jus de fruits et de légumes du n° 20.07 :
ex A. ne contenant pas de lait ou de matières grasses provenant

du lait :

— contenant du sucre

B. autres

Vermouths et autres vins de raisins frais préparés à l'aide de
plantes ou de matières aromatiques

Alcool éthylique non dénaturé de moins de 80° ; eaux-de-vie, li­
queurs et autres boissons spiritueuses ; préparations alcooliques
composées (dites « extraits concentrés ») pour la fabrication des
boissons :

C. Boissons spiritueuses :
ex V. autres :

— contenant du sucre

Taux des restitutions en U.C./100 kg : Sucre blanc :
Sucre brut :

Mélasses, même décolorées

14,47
11,16
0,33
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DECISION DE LA COMMISSION

du 12 septembre 1969
relative à la fixation du prix minimum du beurre détenu par l'organisme d'intervention

français pour l'adjudication visée au règlement (CEE) n° 1615/69
(Le texte en langue française est le seul faisant foi )

(69/328/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers ( J ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1398/69 ( 2 ), et notamment son article 6
paragraphe 7,

considérant que l'article 5 du règlement (CEE)
n° 985/68 du Conseil, du 15 juillet 1968 , établissant
les règles générales régissant les mesures d'interven­
tion sur le marché du beurre et de la crème de lait (3),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1211/69 ( 4), prévoit qu'il est fixé un prix minimum
de vente du beurre détenu par l'organisme d'inter­
vention ;

considérant que l'article 15 du règlement (CEE) n°
685/69 de la Commission, du 14 avril 1969, relatif
aux modalités d'application des interventions sur le
marché du beurre et de la crème de lait (5 ), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1064/69 (6 ),

a prévu que le prix minimum de vente est fixé pour
chaque catégorie de beurre, une catégorie corres­
pondant à un ou plusieurs lots présentant des ca­
ractéristiques communes ; que ce prix doit être fixé
compte tenu des offres reçues si la vente a lieu par
adjudication ;

considérant que conformément à l'article 1er du règle­
ment (CEE) n° 1615/69 de la Commission, du 14
août 1969, relatif à des adjudications pour l'écou­
lement de beurre de stock détenu par les organismes
d'intervention allemand, français et néerlandais et
destiné à la consommation directe dans la Com­
munauté ( 7 ), l'organisme d'intervention français a
mis en adjudication 4.000 tonnes de beurre qu'il dé­
tient ;

considérant qu'en raison des offres faites lors de
l'adjudication et de la situation des marchés, il con­
vient de fixer le prix minimum au niveau visé ci­
dessous ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion du lait et des produits laitiers,

( 7 ) JO n" L 206 du 15 . 8 . 1969 , p. 23 .( t ) JO no L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
(-) JO no L 179 du 21 . 7 . 1969 , p. 13 .
( 3 ) JO no L 169 du 18 . 7. 1968 , p. 1 .
(4 ) JO n° L 155 du 28 . 6 . 1969, p. 13 .
( 5 ) JO n° L 90 du 15 . 4. 1969 , p. 12 .
(«) JO n° L 139 du 11 . 6 . 1969 , p. 13 .
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A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION : Article 2

La République française est destinataire de la pré­
sente décision .

Fait à Bruxelles , le 12 septembre 1969 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

Article premier

Le prix minimum à retenir pour l'attribution de
l'adjudication visée au règlement (CEE) n° 1615/69
est fixé à 140,42 U.C./100 kg.

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 12 septembre 1969
constatant que les conditions prévues pour la mobilisation du froment tendre

destiné à une action nationale d'aide alimentaire sont remplies
(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi )

(69/329/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 290/69 du Conseil , du
17 février 1969, fixant les critères de mobilisation
des céréales destinées à l'aide alimentaire (*), modi­
fié par le règlement (CEE) n° 832/69 ( 2 ), et notam­
ment son article 4 paragraphe 1 ,

vu la communication de la république fédérale d'Al­
lemagne, du 27 août 1969, informant la Commission
de son intention de réaliser une opération d'aide
alimentaire dans le cadre d'une action nationale,
sous forme de farine de froment, et de mobiliser
à cette fin 8.333 tonnes de froment tendre provenant
des stocks de l'Einfuhr- und Vorratsstelle für Getreide
und Futtermittel (EVSt-G),

considérant que l'organisme d'intervention allemand
détient des stocks importants de froment tendre pro­
venant des campagnes précédentes ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion des céréales,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Il est constaté que les conditions prévues à l'article
2 paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 290/69 sont
remplies pour l'action nationale d'aide alimentaire
que la république fédérale d'Allemagne compte entre­
prendre au cours du mois d'octobre 1969 , avec em­
barquement aux ports d'Amsterdam, d'Anvers, de
Brème (embouchure de la Weser), d'Emden, de Gand,
de Hambourg ou de Rotterdam, cette action portant
sur la fourniture de farine provenant de la transfor­
mation de 8.333 tonnes de froment tendre à mobi­
liser sur les stocks détenus par l'organisme d'inter­
vention allemand (EVSt-G).

Article 2

La république fédérale d'Allemagne est destinataire
de la présente décision .

Fait à Bruxelles, le 12 septembre 1969 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

H JO no L 41 du 18 . 2 . 1969 , p. 2 .
(2) JO n° L 107 du 6. 5 . 1969 , p. 3 .
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DECISION DE LA COMMISSION

du 12 septembre 1969
relative à la fixation du prix minimum du lait écrémé en poudre pour la neuvième
adjudication particulière effectuée conformément au règlement (CEE) n° 1286/69

(Les textes en langues française, néerlandaise et allemande sont les seuls faisant foi )

( 69/330/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1398 /69 ( 2 ), et notamment son article 7
paragraphe 5 et son article 35 ,
considérant qu'au titre de l'article 1er du règlement
(CEE) n° 1286/69 de la Commission, du 3 juillet
1969, relatif à des adjudications permanentes pour
le lait écrémé en poudre destiné à la transformation
en aliments composés pour les porcs ou la volaille
et détenu par les organismes d'intervention belge,
allemand, français et néerlandais (3 ), ces organismes
d'intervention ont mis en adjudication permanente
certaines quantités de lait écrémé en poudre qu'ils
détiennent ;

considérant que cette mise en adjudication est effec­
tuée, sauf dispositions contraires prévues par le
règlement (CEE) n° 1286/69 , conformément aux dis­
positions du règlement (CEE) n° 1285/69 de la Com­
mission, du 3 juillet 1969 , relatif aux dispositions
pour l'adjudication permanente de lait écrémé en
poudre destiné à la transformation en aliments com­
posés pour l' alimentation des porcs ou de la volaille
et détenu par les organismes d' intervention (4) ; que
l'article 11 du règlement (CEE) n° 1285/69 prévoit
que, compte tenu des offres reçues pour chaque
adjudication particulière, un prix minimum de vente
doit être fixé pour chaque destination visée à l'ar­
ticle 2 paragraphe 2 de ce règlement ;

considérant qu'en raison des offres faites lors de la
neuvième adjudication particulière , de la situation
des marchés et de la destination particulière du lait
écrémé en poudre, il convient de fixer le prix mini­
mum au niveau visé ci-dessous ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion du lait et des produits laitiers ,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la neuvième adjudication particulière, effec­
tuée au titre du règlement (CEE) n° 1286/69 et
dont le délai pour la présentation des offres a expiré
le 8 septembre 1969 , le prix minimum de vente à
retenir pour l'attribution de l' adjudication est fixé
à 12,50 unités de compte par 100 kg, pour les deux
destinations du lait écrémé en poudre visées à l' ar­
ticle 2 paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 1285/69 .

Article 2

Le royaume de Belgique, la république fédérale
d'Allemagne, la République française et le royaume
des Pays-Bas sont destinataires de la présente déci­
sion .

Fait à Bruxelles , le 12 septembre 1969 .

Par la Commission

Le président
Jean REY

(*) JO n° L 148 du 28 . 6 . 1 968 , p. 13 .
( 2 ) JO no L 179 du 21 . 7 . 1969 , p. 13 .
( 3 ) JO no L 162 du 4. 7 . 1969 , p. 27 .
(4 ) JO n® L 162 du 4 . 7 . 1969 , p. 22 .
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 12 septembre 1969
relative à la fixation du prix minimum du beurre détenu par l'organisme d'intervention

allemand pour l'adjudication visée au règlement (CEE) n° 1615/69
(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi)

(69/33 1/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1398/69 (2), et notamment son article 6
paragraphe 7,

considérant que l'article 5 du règlement (CEE)
n° 985/68 du Conseil , du 15 juillet 1968 , établis­
sant les règles générales régissant les mesures d'inter­
vention sur le marché du beurre et de la crème de
lait (8), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1211/69 (4), prévoit qu'il est fixé un prix
minimum de vente du beurre détenu par l'organisme
d'intervention ;

considérant que l'article 15 du règlement (CEE)
n° 685/69 de la Commission, du 14 avril 1969, rela­
tif aux modalités d'application des interventions sur
le marché du beurre et de la crème de lait (5), modi­
fié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1064/
69 (8), a prévu que le prix minimum de vente est
fixé pour chaque catégorie de beurre, une catégorie
correspondant à un ou plusieurs lots présentants des
caractéristiques communes ; que ce prix doit être
fixé compte tenu des offres reçues si la vente a lieu
par adjudication ;

considérant que, conformément à l'article 1er du
règlement (CEE) n° 1615/69 de la Commission, du

14 août 1969, relatif à des adjudications pour l'écou­
lement de beurre de stock détenu par les organismes
d'intervention allemand, français et néerlandais et
destiné à la consommation directe dans la Commu­
nauté (7), l'organisme d'intervention allemand a mis
en adjudication 4.000 tonnes de beurre qu'il détient ;

considérant qu'en raison des offres faites lors de
l'adjudication et de la situation des marchés, il con­
vient de fixer le prix minimum au niveau visé ci­
dessous ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Le prix minimum à retenir pour l'attribution de
l'adjudication visée au règlement (CEE) n° 1615/69
est fixé à 151,25 U.C./100 kg.

Article 2

La république fédérale d'Allemagne est destinataire
de la présente décision .

Fait à Bruxelles, le 12 septembre 1969 .

Par la Commission

Le président
Jean REY

(7) JO no L 206 du 15 . 8 . 1969, p. 23 .(!) JO no L 148 du 28 . 6. 1968 , p. 13 .
(2 ) JO no L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
(3 ) JO no L 169' du 18 . 7 . 1968, p. 1 .
(4 ) JO n° L 155 du 28 . 6 . 1969 , p. 13 .
(5) JO n° L 90 du 15 . 4 . 1969 , p. 12 .
(«) JO n° L 139 du 11 . 6 . 1969 , p. 13 .
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 12 septembre 1969
relative à la fixation du prix minimum du beurre détenu par l'organisme d'intervention

néerlandais pour l'adjudication visée au règlement (CEE) n° 1615/69
(Le texte en langue néerlandaise est le seul faisant foi)

(69/332/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1398/69 ( 2 ), et notamment son article 6
paragraphe 7,

considérant que l'article 5 du règlement (CEE)
n° 985/68 du Conseil , du 15 juillet 1968 , établissant
les règles générales régissant les mesures d' interven­
tion sur le marché du beurre et de la crème de
lait (3), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1211 /69 (4 ), prévoit qu'il est fixé un prix
minimum de vente du beurre détenu par l'organisme
d'intervention ;

considérant que l'article 15 du règlement (CEE)
n° 685/69 de la Commission, du 14 avril 1969, rela­
tif aux modalités d'application des interventions sur
le marché du beurre et de la crème de lait ( 5), modi­
fié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1064/
69 (6 ), a prévu que le prix minimum de vente est
fixé pour chaque catégorie de beurre, une catégorie
correspondant à un ou plusieurs lots présentant des
caractéristiques communes ; que ce prix doit être
fixé compte tenu des offres reçues si la vente a lieu
par adjudication ;

considérant que, conformément à l'article 1er du
règlement (CEE) n° 1615/69 de la Commission, du
14 août 1969, relatif à des adjudications pour l'écou­

lement de beurre de stock détenu par les organismes
d'intervention allemand, français et néerlandais et
destiné à la consommation directe dans la Com­
munauté ( 7), l'organisme d'intervention néerlandais
a mis en adjudication 500 tonnes de beurre qu'il
détient ;

considérant qu'en raison des offres faites lors de
l'adjudication et de la situation des marchés, il con­
vient de fixer le prix minimum au niveau visé ci­
dessous ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l' avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Le prix minimum à retenir pour l'attribution de
l'adjudication visée au règlement (CEE) n° 1615/69
est fixé à 151,25 U.C./100 kg.

Article 2

Le royaume des Pays-Bas est destinataire de la pré­
sente décision .

Fait à Bruxelles, le 12 septembre 1969 .

Par la Commission

Le président
Jean REY

(7 ) JO no L 206 du 15 . 8 . 1969 , p. 23 .(*) JO no L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
( 2) JO no L 179 du 21 . 7 . 1969 , p. 13 .
P) JO no L 169 du 18 . 7 . 1968 , p. 1 .
(*) JO n° L 155 du 28 . 6 . 1969, p. 13 .
(5) JO n° L 90 du 15 . 4 . 1969 , p. 12 .
(•) JO n° L 139 du 11 . 6 . 1969, p. 13 .
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DECISION DE LA COMMISSION

du 22 septembre 1969 i
relative à la fixation du prix minimum du beurre pour la première adjudication
particulière effectuée dans le cadre de l'adjudication permanente visée au règlement

(CEE) n° 1659/69
, (Les textes en langues française, néerlandaise et allemande sont les seuls faisant foi)

(69/333/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1398/69 ( 2 ), et notamment son article 6
paragraphe 7,
vu le règlement (CEE) n° 985/68 du Conseil , du
15 juillet 1968 , établissant les règles générales régis­
sant les mesures d'intervention sur le marché du
beurre et de la crème de lait (3 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 1211 /69 (4), et notam­
ment son article 7 bis,

considérant qu'au titre de l' article 3 du règlement
(CEE) n° 1659/69 de la Commission, du 22 août
1969, relatif à des adjudications permanentes pour le
beurre de stock détenu par les organismes d' inter­
vention , modifiant notamment le règlement (CEE)
n° 1033/69 et clôturant l'adjudication permanente
visée au règlement (CEE) n° 1034/69 ( 5 ), ces organis­
mes d' intervention ont mis en adjudication perma­
nente certaines quantités de beurre qu'ils détiennent ;

considérant que cette mise en adjudication est effec­
tuée conformément aux dispositions du règlement
(CEE) n° 1033 /69 de la Commission, du 3 juin
1969, relatif à la vente par adjudication de beurre
à prix réduit à certaines industries de transformation
exportatrices ( 6), modifié en dernier lieu par le rè­
glement (CEE) n° 1659/69 ; que l'article 11 de ce rè­
glement prévoit que, compte tenu des offres reçues

pour chaque adjudication particulière, un prix mini­
mum de vente doit être fixé ;

considérant qu'en raison des offres faites lors de la
première adjudication particulière, de la situation des
marchés et du fait qu' il s' agit de beurre destiné à cer­
taines industries de transformation exportatrices , il
convient de fixer le prix minimum au niveau visé ci­
dessous ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l' avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la première adjudication particulière, effectuée
au titre du règlement (CEE) n° 1659/69 et se termi­
nant le 16 septembre 1969, le prix minimum à retenir
pour l' attribution de l' adjudication est fixé à 25,00
U.C./100 kg.

Article 2

Le royaume de Belgique, la république fédérale d'Al­
lemagne, la République française et le royaume des
Pays-Bas sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles , le 22 septembre 1969 .

Par la Commission

Le président

Jean REY

(^ JO no L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
(2 ) JO no L 179 du 21.7 . 1969 , p. 13 .
(3) JO no L 169 du 18 . 7 . 1968 , p. 1 .
( 4 ) JO n° L 155 du 28 . 6 . 1969, p. 13 .
(5 ) JO n° L 211 du 23 . 8 . 1969 , p. 16 .
(«) JO n° L 136 du 6 . 6 . 1969 , p. 1 .
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 22 septembre 1969
relative à la fixation du prix minimum du lait écrémé en poudre pour la dixième
adjudication particulière effectuée conformément au règlement (CEE) n° 1286/69

(Les textes en langues française, néerlandaise et allemande sont les seuls faisant foi)

(69/334/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1398/69 ( 2 ), et notamment son article 7
paragraphe 5 et son article 35 ,
considérant qu'au titre de l'article 1er du règlement
(CEE) n° 1286/69 de la Commission, du 3 juillet
1969, relatif à des adjudications permanentes pour le
lait écrémé en poudre destiné à la transformation en
aliments composés pour les porcs ou la volaille et
détenu par les organismes d'intervention belge, alle­
mand, français et néerlandais (3 ), ces organismes
d'intervention ont mis en adjudication permanente
certaines quantités de lait écrémé en poudre qu'ils dé­
tiennent ;

considérant que cette mise en adjudication est effec­
tuée, sauf dispositions contraires prévues par le règle­
ment (CEE) n° 1286/69 , conformément aux disposi­
tions du règlement (CEE) n° 1285/69 de la Com­
mission, du 3 juillet 1969, relatif aux dispositions
pour l'adjudication permanente de lait écrémé en
poudre destiné à la transformation en aliments
composés pour l'alimentation des porcs ou de la
volaille et détenu par les organismes d'interven­
tion (4 ) ; que l'article 11 du règlement (CEE) n° 1285/
69 prévoit que, compte tenu des offres reçues pour
chaque adjudication particulière, un prix minimum
de vente doit être fixé pour chaque destination visée
à l'article 2 paragraphe 2 de ce règlement ;

considérant qu'en raison des offres faites lors de la
dixième adjudication particulière, de la situation des
marchés et de la destination particulière du lait
écrémé en poudre, il convient de fixer le prix mini­
mum au niveau visé ci-dessous ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la dixième adjudication particulière, effectuée
au titre du règlement (CEE) n° 1286/69 et dont le
délai pour la présentation des offres a expiré le
15 septembre 1969, le prix minimum de vente à
retenir pour l'attribution de l'adjudication est fixé
à 12,50 unités de compte par 100 kg, pour les deux
destinations du lait écrémé en poudre visées à l'arti­
cle 2 paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 1285/69 .

Article 2

Le royaume de Belgique, la république fédérale
d'Allemagne, la République française et le royaume
des Pays-Bas sont destinataires de la présente dé­
cision.

Fait à Bruxelles, le 22 septembre 1969.
Par la Commission

Le président
Jean REY

1 1 ) JO no L 148 du 28 . 6. 1968 , p. 13 .
( 2 ) JO no L 179 du 21 . 7 . 1969 , p. 13 .
( 3 ) JO no L 162 du 4 . 7 . 1969 , p. 27.
(') JO n° L 162 du 4 . 7 . 1969 , p. 22.
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